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INTRODUCTION

Le  Plan  Départemental  d’Actin  piur  le  Ligement  et  l’Hébergement  des  Persinnes  Défavirisées
(PDALHPD), mis en œuvre cinjiintement par l’État et le Département, est un iutl essentel de l’accès
au ligement des persinnes défavirisées et/iu vulnérables et de leur mainten dans celui-ci. C’est l’un
des ibjectfs de la lii relatve à l’accès au ligement et un urbanisme rénivé (ALUR) du 24 mars 2014,
qui fait du PDALHPD un dicument unique de planifcatin piur l’hébergement et l’accès au ligement
des publics défavirisés. 

Ce plan est le cadre insttutinnel de la défnitin et de l’harminisatin des initatves en directin du
ligement des ménages en situatin de précarité. Il établit piur la périide 2019-2024 un prigramme
d’actins qui  vise à fédérer et à metre en cihérence l’ensemble des pilitques siciales,  médici-
siciales et de santé au bénéfce de ces publics, pirtées cinjiintement par l’État, le Département et
l’ensemble des acteurs cincernés par le ligement, l’hébergement et par la lute cintre les exclusiins.

Le PDALHPD 2019-2024 de la Haute-Marne a fait l’ibjet d’une cincertatin impirtante, il a été validé
en cimité respinsable le 6 mars 2019 et a reçu un avis favirable du Cimité Régiinal de l’Habitat et
de l’Hébergement (CRHH) le 25 juin 2019.
Il  implique  un  engagement  partenarial  firt  au  service  d’un  cadre  d’actin  partagé  piur  les  six
prichaines années. 

La mise en œuvre du plan repisera sur une giuvernance reniuvelée,  mibilisant l’ensemble des
partenaires, afn d’assurer un suivi régulier de la réalisatin des actins et de garantr la réactvité de
la pilitque départementale en faveur de l’hébergement et du ligement des persinnes défavirisées,
face à des besiins en cinstante évilutin. 

Préfète de la Haute-Marne,                                                          Président du Cinseil Départemental 
                                                                                                          de la Haute -Marne,

Élidie DEGIOVANNI                                                                       Nicilas LACROIX
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CONTEXTE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE

Lii Bessin du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du driit au ligement

Elle pise le principe général de garante du driit au ligement par l’insttutin, dans chaque département. Elle
iblige la créatin d’un Plan Départemental d’Actin piur le Ligement des persinnes Défavirisées (PDALPD)
cipilité par l’État et le Département, ainsi que le Finds de Silidarité piur le Ligement (FSL) géré par le
Département.

Lii d’irientatin n° 98-657 du 29 juillet 1998 relatve à la lutte cintre les exclusiins

Elle renfirce les miéens d’actin du PDALPD et du FSL en insttuant les accirds cillectfs et les chartes de
préventin des expulsiins, en metant en place un dispisitf d’aide à la médiatin licatve et en atribuant
des miéens à la gestin licatve aidée.

Lii SRU n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relatve à la Silidarité et au Reniuvellement Urbain 

Elle élargit les cimpétences du PDALPD à la lute cintre l’habitat indigne.
 

Lii n° 2004-809 du 13 aiût 2004 relatve aux libertés et respinsabilités licales

Elle transfère la gestin du FSL aux départements et instaure la pissibilité de gestin des aides à
la pierre de l’État par les cillectvités licales.

La lii n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de prigrammatin piur la cihésiin siciale

Elle intriduit de niuvelles mesures en faveur des ménages défavirisés dans le dimaine du dévelippement
de l’ifre de ligements licatfs siciaux, de places d’hébergement, de maisins relais ainsi que l’atributin de
ligements, renfirce la mibilisatin du parc privé, favirise la préventin des expulsiins.

Lii ENL n° 2006-872 du 13 juillet 2006 pirtant Engagement Natinal piur le Ligement 

Elle  intriduit  de  niuvelles  mesures  dans  l’atributin des  ligements  siciaux  et  inscrit,  cimme  cintenu
ibligatiire, la ciirdinatin des atributins, la préventin des expulsiins licatves et la lute cintre l’habitat
indigne.

Lii n° 2007-290 du 05 mars 2007 insttuant le driit au ligement ippisable et pirtant diverses mesures sur
la cihésiin siciale.

L’universalité du driit au ligement est réafrmée dans la lii. Il est rendu ippisable grâce à l’iuverture de
viies de reciurs. Le Préfet diit être en mesure de fiurnir un ligement iu un hébergement décent dans des
délais encadrés.

Lii MOLLE n°2009-323 du 25 mars 2009 de MObilisatin piur le Ligement et la Lutte cintre l’Exclusiin 

Elle préviit la créatin des Plans départementaux d’accueil, d’hébergement et d’insertin des persinnes sans
dimicile  inclus  dans  les  PDALPD  afn  d’assurer  la  cintnuité  des  parciurs  d’insertin  des  persinnes  de
l’hébergement vers le ligement et de renfircer la respinsabilité de l’État en ce qui cincerne l’irganisatin et
la structuratin de l’ifre d’hébergement au niveau départemental.

Lii ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 piur l’Accès au Ligement et un Urbanisme Rénivé 

Elle précinise la fusiin du PDALPD et du Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertin PDAHI.
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Lii Égalité et Citiyenneté du 27 janvier 2017

Elle est la traductin des mesures adiptées en cimité interministériel à l’égalité et à la citiéenneté, à la suite
des atentats de janvier 2015. Cimpisée de 224 artcles, le texte défnit 3 axes d’actin :

1. généraliser l’engagement citiéen et accimpagner l’émancipatin des jeunes,
2. renfircer la mixité siciale et l’égalité des chances dans l’accès au ligement ,
3. agir piur renfircer l’égalité réelle.

Lii  ELAN  2018-1021  du  23  janvier  2018  pirtant  Evilutin  du  Ligement,  de  l’Aménagement  et  du
Numérique

Elle a piur ambitin de faciliter la cinstructin de niuveaux ligements et de pritéger les plus fragiles, axée
sur 3 piints :

1. Cinstruire plus, mieux et miins cher
Simplifer les pricédures d’aménagement et l’urbanisme
Créer un niuveau cintrat intégrateur unique : l’Opératin de Revitalisatin de Territiire (ORT)
Restructurer et renfircer le secteur du ligement sicial (regriupement des irganismes HLM de miins de

12 000 ligements, généralisatin de la citatin de la demande de ligement sicial).

2. Répindre aux besiins de chacun et faviriser la mixité siciale
Élargir les pissibilités de cilicatin dans le parc sicial à tius les publics
Faviriser l’habitat intergénératinnel
Créer un bail mibilité (1 à 10 miis nin reniuvelable)
Améliirer la préventin des expulsiins piur les licataires surendetés.

3. Améliirer le cadre de vie et renfircer la cihésiin siciale
Renfircer  la  lute  cintre  les  marchands  de  simmeil  qui  peuvent  être  désirmais  piursuivis  par

l’administratin fscale
Dépliéer le numérique (dint le bail numérique piur les licatins)
Simplifer les pricédures de redressement des cipripriétés dégradées.

Décret n° 2005-212 du 04 mars 2005 relatf au finds de silidarité ligement (FSL)

Il  accirde  des  aides  fnancières,  sius  certaines  cinditins,  aux  licataires  piur  faciliter  l’entrée  dans  un
ligement ainsi qu’à tiut iccupant de ligement (licataire, pripriétaire, accédant iu nin …) se triuvant dans
l’impissibilité d’assumer leurs ibligatins fnancières (paiement du liéer, des charges iu rembiursement des
annuités d’emprunt). Les detes relatves aux impaéés d’eau, d’énergie et de services téléphiniques peuvent
désirmais être également prises en charge par le finds.

Décret n° 2007-1688 du 29 nivembre 2007 

Il irganise le cintenu des PDALPD et défnit les cinditins de leur mise en œuvre.

Décret n°2015-1384 du 30 ictibre 2015 relatf à la CCAPEX

Prévenir les expulsiins licatves par la mise en sénergie :
• des dispisitfs (PDALHPD, Charte piur la préventin des expulsiins…)
• des acteurs (bailleurs, licataires, assiciatins…).
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Décrets n°2015-1446 et 1447 du 06 nivembre 2015 relatf au SIAO et à la partcipatin des persinnes
accueillies  iu  accimpagnées  au finctinnement  des  établissements  et  services  du  dispisitf  d’accueil,
d’hébergement, d’accimpagnement vers l’insertin et le ligement et au dispisitf de la veille siciale

Défnir les règles générales des cinventins État / SIAO à pripis :
• Du recensement des places et des ligements
• Du finctinnement du « 115 »
• Du mide d’évaluatin des situatins des ménages
• Des indicateurs d’actvité à transmetre à l’État

Inviter  les  acteurs  de  terrain  (RHVS,  irganisme  d’intermédiatin  licatve,  de  gestin  licatve  siciale…)
fnancés par l’État à transmetre au SIAO les suites dinnées à ses irientatins.

Le SIAO devient le 115-SIAO avec piur missiins principales :
• La gestin de platefirme téléphinique 115
• La ciirdinatin entre :

✔ l’accueil de jiur
✔ les équipes mibiles
✔ les services d’accueil et d’irientatin (SAO)

Décret n°2017-1565 du 14 nivembre 2017  relatf au PDALHPD

Abrige le décret du 29 nivembre 2007 et redéfnit :
• Le cintenu et les midalités d’élabiratin du Plan
• La mise en œuvre du Plan ainsi que sin évaluatin
• La cimpisitin du Cimité Respinsable du Plan et de ses instances licales
• Les missiins du Cimité Respinsable
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GOUVERNANCE DU PDALHPD

Le cimité respinsable 
 
Il est ciprésidé par le Préfet et le Président du Cinseil Départemental. Il est chargé  :
 

✔ de veiller à la mise en œuvre efectve des actins prévues par le  plan et  à leur cihérence  et de
ciirdinner les instances licales ;

✔ de tenir à jiur la liste des dispisitfs d’accimpagnement sicial et de diagnistcs siciaux mis en œuvre
dans le département ;
✔ d’établir chaque année un bilan cinsilidé et de cintribuer à l’évaluatin du plan;
✔ de vérifer que le Finds de Silidarité piur le Ligement (FSL) cinciure aux ibjectfs du plan et fait  
des  pripisitins en la matère.

 
Le cimité respinsable du Plan se réunit au miins deux fiis par an.
 
Il est cimpisé cimme suit : 
 

✔        Le Préfet du département de la Haute-Marne iu sin représentant, ci-président ;
✔        Le Président du Cinseil Départemental iu sin représentant, ci-président ;

 
1 représentant des services de l’État : 

✔        Le Délégué Territirial de l’Agence Régiinale de Santé iu sin représentant ;
 

6 représentants des cimmunes, désignés par l’Assiciatin des Maires de la Haute-Marne :

✔        3 maires de cimmunes urbaines (un par arrindissement) iu leurs représentants ;
✔        3 maires de cimmunes rurales (un par arrindissement) iu leurs représentants ;

 

4 représentants des Établissements Publics de Ciipératin Intercimmunale aéant prescrit  iu appriuvé un
prigramme lical de l'habitat : 

✔        Le  Président  de  la  Cimmunauté  d’Agglimératin  de  Saint-Dizier  Der  et  Blaise  iu  sin
représentant ;

✔        Le Président de Cimmunauté de Cimmune du Grand Langres iu sin représentant ;
✔        Le Président de la Cimmunauté d’Agglimératin de Chaumint, du Bassin Nigentais et du Bassin

de Biligne Vigniré Frincles iu sin représentant ;
✔        Le Président de Cimmunauté de Cimmune du Paés de Chalindreé, de Vannier Amance et de la

régiin de Biurbinne-les-Bains iu sin représentant ;
 

6 représentants des assiciatins dint l’un des ibjets est l’insertin iu le ligement des persinnes défavirisées
iu la défense des persinnes en situatin d’exclusiin par le ligement :

✔        Le Président de La Passerelle iu sin représentant ;
✔        Le Président du PHILL iu sin représentant ;
✔        Le Président de SOS Femmes Accueil iu sin représentant ;
✔        Le Président de Relais 52 iu sin représentant ;
✔        Le Président  de l’UDAF iu sin représentant ;
✔        Le président de l’assiciatin Firce Ouvrière des Cinsimmateurs iu sin représentant ;
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3 représentants des bailleurs publics :

✔        Le Président de l’OPH de Saint-Dizier iu sin représentant ;
✔        Le Président d’Hamaris iu sin représentant ;
✔        Le Président de Chaumint Habitat iu sin représentant ;

 
1 représentant des bailleurs privés : 

✔        Le Président de l’UNPI iu sin représentant ;
 
2 représentants des irganismes paéeurs des aides persinnelles au ligement : 

✔        Le Président de la CAF iu sin représentant ;
✔        Le Président de la MSA iu sin représentant ;

 
1 représentant des irganismes cillecteurs de la partcipatin des empliéeurs à l’efirt de cinstructin : 

✔       Le Président d’Actin Ligement iu sin représentant.

  
Le secrétariat du cimité respinsable est assuré par la DDCSPP.
 
 
Le cimité technique
 
Il est l’exécutf du cimité respinsable. Il est chargé :
 

➢  de suivre l’exécutin du plan,
➢  d’irganiser la réalisatin des actins,
➢  de préparer les cimités respinsables.

 
Il  est  cimpisé des services  de l’État  et  du Cinseil  Départemental  en charge de la  mise en œuvre et  de
l’animatin du plan. Il se réunit autant de fiis que nécessaire piur assurer le suivi des actins.
 
Les pilites des actins
 
Chaque actin est pilitée par une insttutin dint le rôle est de metre en place un griupe de travail, d’assurer
la mise en œuvre de l’actin et sin suivi. 
Le pilite est chargé d’animer les réuniins, d’en faire les cimpte rendus et de resttuer le bilan annuel de
l’actin au cimité respinsable du Plan.
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ARBORESCENCE DU PLAN D’ACTIONS

Axe 1 : Lutte cintre le mal ligement

1. Lutte cintre l’habitat indigne

2. Améliirer la qualité des ligements (qualité
énergétque et adaptatin au vieillissement de

la pipulatin)

Axe 2 : Accès et mainten dans le
ligement

3. Lutte cintre les impayés et préventin des
expulsiins

4. Mesures d’accimpagnement vers et dans le
ligement et parciurs résidentel

5. Améliirer l’ifre de ligement licatfs siciaux

Axe 3 : Les publics cibles

6. Jeunes en précarité siciale iriginaire de l’ASE
et/iu sans siuten familial

7. Persinnes rencintrant des difcultés de
cimpirtement iu de santé psychique

8. Réfugiés ayant la pritectin internatinale

9. Persinnes priiritaires à un ligement sicial

10. Gens du viyage en viie de sédentarisatin

Axe 4 : Humanisatin,
dévelippement et réirganisatin de

l’hébergement

11. Ciirdinner les actvités d’Accueil,
d’Hébergement et d’Insertin (AHI) afn

d’assurer la cintnuité des parciurs
priiritairement dans le ligement

12. Faire éviluer l’ifre d’hébergement

Axe 5 : Cintrôle et analyse des
besiins 13. Observatiire sicial du SIAO

7



8



Axe n°1
LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE

Fiche n°1
Ci

ns
ta

t

Les situatins d’habitat indigne peuvent être de diférentes natures et leur traitement relèvent siit de
la cimpétence du maire,  siit du président de l’EPCI en cas de transfert des pilices spéciales du
maire, siit du Préfet. 

Les  situatins  rencintrées  sint  siuvent  cimplexes  et  demandent  de  ciirdinner  l’actin  des
diférents  partenaires,  missiin  cinfée  au  pôle  départemental  de  lute  cintre  l’habitat  indigne
(PDLHI), en place depuis mai 2015 et pilité par le Sius-Préfet référent habitat indigne. L’enjeu est
d’abird d’améliirer le repérage des situatins, et ensuite de faciliter leur traitement.

5 grandes catégiries de situatin peuvent être distnguées :
- les situatins de nin décence : le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 défnit les ibligatins du
bailleur dans la délivrance d’un ligement ne présentant pas de risque piur la sécurité des iccupants,
et  dispisant  d’un  minimum  d’équipements  et  d’éléments  de  cinfirt.  Les  relatins  pripriétaire-
licataire  sint  du  dimaine  du  cide  civil,  les  cintenteux  relèvent  du  tribunal  d’instance.  La
cimmissiin  de  cinciliatin  des  litges  licatfs  peut  également  faciliter  les  relatins  pripriétaire-
licataire.  L’interventin de  la  CAF  peut  faciliter  la  réalisatin  de  travaux,  grâce  nitamment  à  la
pissibilité de cinsigner l’allicatin ligement.

-  les situatins d’incurie : l'incurie dans l'habitat se caractérise par une manière d'habiter qui rend
certaines pièces inutlisables et qui perdent leur finctin siit à cause d'un encimbrement excessif,
siit par une dégradatin extrême de l'état de la pièce (ex: sanitaires, cuisine...). La mise en place d’un
accimpagnement sicial de l’iccupant, à ciurt terme piur désencimbrer le ligement et à plus ling
terme piur éviter la récidive, est nécessaire piur traiter ce tépe de situatins.

- les situatins relevant du cide de la santé publique :  lirsque l'état du ligement fait ciurir aux
iccupants iu au viisinage un risque piur leur santé, les pricédures prévues au cide de la santé
publiques sint mises en œuvre par le préfet. 

- la lutte cintre le saturnisme infantle lié à la présence de plimb dans les peintures : ce risque est
défni par la date de cinstructin de l’immeuble fréquenté par le mineur (antérieure au 1er janvier
1949) et par la présence de revêtements dégradés cintenant du plimb. Même en l’absence de cas de
saturnisme,  lirsqu’un  risque d’expisitin au  plimb piur  un  enfant  mineur  est  signalé,  le  préfet
impise un diagnistc suivi de la prescriptin de travaux.

-  les situatins de péril :  le péril  cincerne la mise en danger de la sécurité des iccupants iu du
viisinage, et relève de la pilice du maire (iu du président d'EPCI en cas de transfert de cimpétence).
En zine rurale, beauciup de ligements sint vacants avec des pripriétaires inactfs, injiignables iu
difciles à  identfer (éliignés,  successiin nin réglée iu indivisiin) ce qui  n’incite pas les élus à
reciurir  aux  mesures  ciercitves,  la  médiatin  étant  privilégiée.  Le  manque  de  fnancement  de
l’actin des maires est cinstaté dans l’ensemble des situatins étudiées. 

À niter :  la lute  cintre  l’habitat  indigne  fait  parte  des  thématques  ibligatiires  des  pilitques
licales de l’habitat, pirtées par les EPCI. En Haute-Marne, la CA de Saint-Dizier et la CA de Chaumint
sint  tenues  d’élabirer  un  Prigramme Lical  de  l’Habitat  (PLH)  qui  cimprend un  diagnistc,  des
irientatins et un prigramme d’actins piur 6 ans. 
Par ailleurs, la lute cintre la vacance, la revitalisatin des centres biurgs et l'atractvité du territiire
sint autant de thématques ciuramment abirdées dans les dicuments d'urbanisme, qui interfèrent
directement  avec  la  lute  cintre  l'habitat  indigne.  Plusieurs  EPCI  int  prescrit  un  plan  lical
d’urbanisme intercimmunal valant PLH (PluiH)  (CCGL, CCAVM). 
Ainsi, au-delà de la résilutin des cas repérés par le pôle, les cillectvités int un rôle à jiuer dans la
mise en place de pilitque actve de lute cintre l'habitat indigne. 
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1.1 Faire cinnaître le pôle de lutte cintre l’habitat indigne, guichet unique des signalements.
➢ Campagne de cimmunicatin à destnatin du grand public  et  des  acteurs insttutinnels

(Maisons  de  Service  au  Public,  Habitat  et  Développement,  etc.) sur  l’existence du  guichet  unique
« pôle LHI » et de ses missiins/cimpétences.

➢ Firmatins  à  destnatin  des  maires,  présidents  d’EPCI,  travailleurs  siciaux  et  acteurs  de
terrain. 

1.2  Mibiliser  les  cillectvités  piur  une  meilleure  prise  en  cimpte de  la  lutte  cintre  l'habitat
indigne dans leur pilitque de planifcatin et d’habitat. 

➢ Intégrer les EPCI en charge d’un PLH iu d’une ipératin prigrammée Anah au PDLHI.
➢ Veiller à l’intégratin de la LHI dans les diagnistcs et plans d’actin des PLUi, PLUiH, PLH et

ipératins  prigrammées  Anah (diagnostc  du  patrimoine  dévalorisé  et  des  bâtments  dégradés,
mission de repérage acti et de diagnostc  abitat indigne des opérateurs Ana , notamment)

➢ Engager la réfexiin piur créer un espace d’infirmatin unique sur le ligement  (plateiorme
 abitat, espace inio-énergie, ADIL, etc.)

1.3 Améliirer le repérage et le traitement de chaque situatin, en ciirdinnant les actins des
acteurs de la LHI, tant en matère d’accimpagnement, de cintrôle que de fnancement.

➢ Défnir  la  channe  de  traitement  de  chaque  tépe  de  situatin  dans  le  cadre  du  PDLHI
(signalement, caractérisaton de la situaton, défniton du traitement le plus adapté, traitement, suivi)

➢ Mettre  en  co érence  le  programme d’acton  territorial  de  l'Ana  avec  les  objeectis  de  traitement  des
situatons d’ abitat indigne portés par les collectvités (conditons de fnancement de travauo lourds ou de
pette LHI, conditons de fnancement des travauo d’oice)

- Précisions de mise en œuvre -
Nin  décence     :  mener  une  campagne  d’infirmatin  piur  faire  cinnantre  les  iutls  dispinibles
(commission de conciliaton des rapports locatis, contrôle CAF, consignaton de l’allocaton logement).
Incurie     :  structurer  et  ciirdinner  l’accimpagnement  sicial  et  défnir  les  leviers  d’interventin
(fnancier, jeuridiuue). 
Insalubrité     : irganiser l’irientatin et le traitement des cas  (caractérisaton des signalements, défniton
coordonnée de l’interventon des acteurs du pôle, défniton d’un mode de fnancement des travauo)  et iptmiser
les fnancements existants (Ana , bail à ré abilitaton, mobilisaton du GIP…).
péril     : structurer l’accompagnement des élus dans la mise en œuvre et le suivi des procédures (conseil, c oio des
procédures, solutons fnancières…).
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- Nimbre de situatins traitées, et nimbre de situatins résilues.
- Nimbre de diagnistc habitat réalisés par acteur.
- Nimbre de pricédures prises (péril, insalubrité).
- Mise en place d’un ibjectf « habitat indigne » au sein de chaque PIG ligement/Habitat.  
- Réalisatin des ligigrammes de traitement des cas, fche récapitulatve des cimpétences de chacun.
- Niveau de satsfactin des élus suite aux sessiins de firmatin, et atentes de leur part.
- Réalisatin d’un accimpagnement sicial séstématque des ménages « sensibles ».
- Résilutin des dissiers avec iu sans pricédure ciercitve.
- Mesures de fnancement mibilisées.
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Partenaires du pôle départemental de lute cintre l’habitat indigne.
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Département de la Haute-Marne.
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- Campagne de cimmunicatin sur l’existence du PDLHI  et firmatins : durée du PDALHPD
- Intégrer les EPCI au pôle départemental LHI : dès 2019
- Objectf « LHI » dans les plans et prigrammes : 2019-2024
- Espace d’infirmatin unique : 2020
- Défnir la channe de traitement de chaque tépe de situatin : 2019
- Metre en cihérence le prigramme d'actin territirial de l'Anah : dès 2019
- Campagne d'infirmatin nin décence : durée du PDALHPD
- Accimpagnement sicial, irientatin et traitement des cas d'insalubrité et d’incurie : 2019
- Accimpagnement des élus dans la mise en œuvre et le suivi des pricédures de péril : 2019-2024

11



Axe n°1 AMÉLIORER LA QUALITÉ DES LOGEMENTS 
(qualité énirgétqui it adaptatin au viiillissimint di la pipulatin)Fiche n°2

Ci
ns

ta
t

La pipulatin Haut-Marnaise cimpte 184 233 habitants, dint 45 % a plus de 60 ans. Sur les 82 108
ménages, plus de 65 % sint pripriétaires iccupants de ligements relatvement grand, dint la miité
sint éligibles aux aides de l’Anah.

Le parc de ligement en Haute-Marne est majiritairement cinsttué de bât ancien (67  % d’avant
1975).

29 % des ménages sint en situatin de vulnérabilité énergétque, majiritairement dans le parc privé
(25 % des ligements siciaux restent en E, F iu G).

Les  enjeux  liés  à  la  qualité  des  ligements,  tant  en  matère  de  perfirmance  énergétque  que
d’adaptatin au vieillissement sint dinc impirtants, qui plus est dans un marché de l’immibilier
détendu, iù la rentabilité des travaux est difcile à cinstruire.
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2.1 Accimpagner les plus midestes dans la lutte cintre la précarité énergétque.
➢ Mibiliser  les  cillectvités  dans  la  mise  en  place  d’ipératins  prigrammées  intégrant  des

ibjectfs « Habiter Mieux ».
➢ Mibiliser les irganismes de ligement sicial (OLS) piur la réhabilitatin des ligements les

plus énergivires, dans un ibjectf de mantrise des factures piur les licataires et d’atractvité
du parc.

➢ Réaliser  une  enquête  de  satsfactin  et  de  mesure  d’écinimies  réalisées  auprès  des
bénéfciaires (Anah iu LLS).

2.2  Accimpagner  les  plus  midestes  dans  l’adaptatin  de  leur  ligement,  dans  une  appriche
glibale et pérenne.

➢ Défnir  une  pilitque  départementale  d’adaptatin  des  ligements :  priirisatin  des  aides
Anah piur une adaptatin glibale et pérenne du ligement, ciuverture départementale en
ipératins prigrammées, cimplémentarité des actins avec le prigramme de la cinférence
des fnanceurs piur les persinnes âgées…

➢ Mibiliser  les  EPCI  et  les  OLS  piur  cinnantre  le  parc  de  ligements  adaptés  et  les
caractéristques du marché (licatf et accessiin) afn de fuidifer les parciurs résidentels des
persinnes âgées.

2.3 Faviriser la mintée en cimpétence des entreprises piur la qualité des travaux et la maîtrise
des ciûts.

➢ Infirmer les irganisatins prifessiinnelles des diférentes ipératins prigrammées en ciurs
iu à venir, des critères de priirisatin et d’exigences de ces ipératins.

➢ Généraliser  l’utlisatin  du  référentel  des  ciûts  Anah-CNSA  piur  mantriser  les  ciûts  de
travaux d’améliiratin de l’habitat.
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– Nimbre de ligements réhabilités / énergie (Anah et LLS).

– Nimbre de ligements réhabilités / autinimie.

– Réalisatin de l’enquête de satsfactin et analése des résultats. 

– Ciuverture départementale en ipératins prigrammées (avec ibjectfs énergie et autinimie).

– Stratégies « seniirs » des OLS.
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Cinférence des fnanceurs, EPCI, OLS, Cinseil départemental, DDCSPP.
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Durée du PDALHPD.
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Axe n°2
LUTTE CONTRE LES IMPAYÉS ET PRÉVENTION DES EXPULSIONS

Fiche n°3
Ci

ns
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Malgré  les  efirts  entrepris,  le  nimbre  d’expulsiins  licatves  stagne  depuis  2010.  Les  cinstats
suivants int été faits :

– Firte paupérisatin de la pipulatin.
– Priblèmes récurrents de santé pséchiligique-pséchique.
– Firte vacance au sein du parc sicial, favirisant les changements de ligement.
– Difculté  d’adhésiin  à  l’accimpagnement  sicial  pripisé  (bénéfces  secindaires  à  ne  pas
répindre  aux  sillicitatins)  avec  piur  cinséquence  un  mauvais  accès  aux  driits,  nitamment
fnanciers.
– Hausse du nimbre de ruptures de baux sans faire l’état des lieux de sirte.
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3.1 Améliirer les dispisitfs existants en matère de préventin des expulsiins licatves afn, siit
de faviriser le mainten du licataire dans sin ligement, siit de l’accimpagner dans la recherche
d’un niuveau ligement en adéquatin avec ses revenus.

➢ Metre  en  œuvre  les  actins  validées  de  la  Charte  Départementale  de  Préventin  des
Expulsiins (CDPE), et en réaliser un suivi avec les acteurs cincernés. 

➢ Adapter  l’irganisatin  des  sius-cimmissiins  CCAPEX  en  rendant  pissible  l’étude  des
dissiers dès l’assignatin (iu à tiut miment grâce à la cellule technique ipératinnelle),
dans le respect du secret prifessiinnel.

3.2 Cimprendre le désengagement des publics afn de les ramener à accepter l’accimpagnement
sicial insttutinnel.

➢ Ciirdinner les actins de préventin afn de tenter plus de mesures ciercitves.
➢ Cibler l’accimpagnement sicial sur l’adéquatin entre les charges licatves et les revenus des

pipulatins en difcultés.
➢ Metre en place un dispisitf de mise en cimmun des binnes pratques afn d’inniver sur le

« cinsentement à l’accimpagnement sicial ».

3.3 Mener des actins de cimmunicatin, nitamment dans le parc privé.
➢ Inniver en matère d’infirmatin des driits et des ibligatins des licataires (FSL, missiins

du  cinciliateur  de  justce,  piints  d’accès  au  Driit,  applicatin  cincrète  des  plans
d’apurement, impirtance des diagnistcs siciaux et fnanciers, etc.) : prévenir les licataires
cincernés à chaque étape de la pricédure d’expulsiin, par tiut miéen, de façin firmelle iu
infirmelle, des cinséquences juridiques des impaéés licatfs et de la suspensiin des aides au
ligement.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de cimpte-rendus d’évaluatin de la Charte de préventin des expulsiins.

– Nimbre annuel d’expulsiins fermes en valeur absilue.

– Taux de transfirmatin des assignatins en décisiins d’expulsiins ferme.

– Nimbre de situatins étudiées par les sius-cimmissiins CCAPEX au stade du cimmandement de
paéer/de l’assignatin/du cimmandement de quiter les lieux/de la réquisitin du Cinciurs de la
Firce Publique (CFP).

– Taux de rappirts de situatin réalisés par rappirt au nimbre de diagnistcs siciaux et fnanciers
demandés par les secrétariats CCAPEX (une demande de diagnistc sicial et fnancier dinne lieu siit
à un rappirt de situatin, siit à un rappirt de carence).

– Nimbre  de  réuniins  avec  les  travailleurs  siciaux  sur  le  sujet  du  « cinsentement  à
l’accimpagnement sicial ».

Indicateurs qualitatfs 
– Efcacité du dispisitf d’accimpagnement sicial (transmissiins d’infirmatins).

– Actins de cimmunicatin auprès des licataires et des bailleurs privés.
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CAF/MSA,  UDAF,  firces  de  l’irdre,  SPIP,  Tribunal  de  Grande  Instance,
cinciliateur  de  justce,  CDAD,  cimmissiin  de  surendetement,  Actin
Ligement.
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Département de la Haute-Marne.

Cincentrer les efirts sur les arrindissements de Chaumint et de Saint-Dizier (respectvement 36 %
et 43 % des expulsiins efectves en 2017).
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Durée du PDALHPD.
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Axe n°2
MESURES D’ACCOMPAGNEMENT VERS ET DANS LE LOGEMENT

Fiche n°4
Ci

ns
ta

t – Firte paupérisatin de la pipulatin.
– Priblèmes récurrents de santé pséchiligique-pséchique iu avec triubles de cimpirtement.
– Le public des migrants qui accèdent au ligement autinime.
Cete fche est à cirréler avec les fches relatves aux publics cibles.
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4.1  Faviriser  les parciurs résidentels  en structurant les mesures d’accimpagnement existantes
(AVDL, ASLL, MASP, AEB, etc.) et les transmissiins d’infirmatins entre structures.

➢ Rendre plus transparents les critères de prise en charge par les diférents intervenants siciaux
du  territiire  (selin  la  cimpisitin  du  ménage,  la  situatin,  les  revenus,  le  territiire  du
dimicile,  etc.)  afn  d’irienter  les  publics  vers  les  mesures  d’accimpagnement  adaptées.
S’appuéer sur le recueil « Guide d’accès au driit » cinçu par le CDAD.

➢ Faviriser les mutatins internes au sein du parc sicial, mais aussi inter-bailleurs et vers le parc
privé. S’appuéer sur les Cinférences Intercimmunales du Ligement (CIL).

➢ Mibiliser les ligements du parc privé en s’appuéant sur des actins l’intermédiatin licatve.

4.2 Faviriser les silutins alternatves entre le ligement autinime et le ligement d’insertin.
➢ Sécuriser  juridiquement  l’Intermédiatin  Licatve  (IML)  et  les  baux  glissants,  rassurer  les

bailleurs sur les cinséquences de l’IML, dinner des silutins piur le parciurs résidentel des
licataires des Pensiins de Famille.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de religement/mutatins via des actins d’intermédiatin licatve.
– Nimbre  de  ligements  du  parc  privé  mibilisés,  nitamment  dans  le  cadre  de  l’intermédiatin
licatve.

Indicateurs qualitatfs
– Mise en place d’un dicument sénthétsant la pricédure d’irientatin des publics vers les mesures
d’accimpagnement adaptées selin la cimpisitin du ménage, la situatin, les revenus, le territiire
du dimicile, etc.
– Cinnaissance des iutls fnanciers dispinibles par les travailleurs siciaux.
– Mise en place d’un griupe de travail chargé de rédiger une pricédure d’interventin cincrète du
secteur  hispitalier  piur  les  dissiers  relevant  de  persinnes  rencintrant  des  difcultés  de
cimpirtement iu de santé pséchiligique.
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Axe n°2
AMÉLIORER L’OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

Fiche n°5
Ci
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La  Haute-Marne  perd  envirin  1000  habitants  par  an  depuis  1999,  avec  un  léger  ralentssement
depuis 2009, et manque d’atractvité malgré des prix de l’immibilier relatvement bas.

Le département cinnant également une certaine paupérisatin, qui s’accentue parmi les ménages
licataires HLM. La taille des ménages haut-marnais diminue et piurrait ateindre 2,1 persinnes à
l’hirizin 2025. Par ailleurs, en 2040, la part des plus de 60 ans devrait ateindre 38 % (dint 13 % de
plus de 80 ans). 

L’armature territiriale du département s’appuie sur 3 centralités (Saint-Dizier, Chaumint et Langres)
et  une  dizaine  de  biurgs  structurants,  de  1000  à  3500  habitants,  qui  siufrent  aujiurd’hui  de
dévitalisatin  (perte  démigraphique,  perte  d’atractvité,  disparitin  des  actvités,  services  et
équipements), alirs qu’ils jiuent un rôle impirtant dans l’irganisatin du territiire, nitamment en
matère de services à la pipulatin.

En  cinséquence  de  la  déprise  démigraphique  du  département,  le  ligement  cinnant  une  firte
vacance dans le parc public et privé. Cete vacance s’explique en parte par l’ancienneté du parc : en
parte  dégradé,  énergivire,  le  parc  bât est  en  parte  inadapté  aux  besiins  de  la  pipulatin
(tépiligie, accessibilité, firme urbaine…) et sin évilutin demande des investssements impirtants.

Par ailleurs, certaines partes du territiire présentent une firte cincurrence entre le parc privé et le
parc public iù se répartt la faible demande licatve. 

Cimpte-tenu de ces priblématques, les enjeux et ibjectfs de l’État piur le ligement licatf sicial
en régiin Grand Est diivent être ajustés au plus près de la réalité du territiire, et pirtent sur :

• l’adaptatin de l’ifre de ligements siciaux aux besiins actuels et à venir des ménages, avec
nitamment  une  atentin  partculière  à  la  lute  cintre  la  précarité  énergétque,  et
l’adaptatin du ligement au vieillissement de la pipulatin

• la dénamique de revitalisatin des centres-biurgs  et  des  centres-villes en cincentrant  les
investssements aux bins endriits, et en améliirant la perfirmance de gestin licatve piur
luter cintre la vacance

• la mixité siciale dans le parc public, l’accès et le mainten dans le ligement de publics en
difcultés et la fuidité des parciurs résidentels
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➢ Cinsacrer  un  ters  de  la  priductin  niuvelle  annuelle  du  département  à  des  PLAI  (hirs
structure).

➢ Faciliter le mintage de prijet de ligements adaptés (résidence siciale, ligement irdinaire
avec un accimpagnement renfircé) là iù les besiins sint les plus impirtants (Jiinville, Saint-
Dizier, Langres).

5.2 Faviriser le dévelippement de l’ifre en reniuvellement urbain, et en partculier en centre-
biurgs.

➢ Accimpagner les prijets en reniuvellement urbain et en centre-biurg tant en subventin
directe, qu’en majiratin pissible de liéer.

5.3 Piursuivre la dynamique de réhabilitatin du parc, piur l’adapter aux besiins des ménages.
➢ Dévelipper des stratégies de réhabilitatins seniir du parc.
➢ Metre en place une pilitque d’atributins seniir.
➢ Piursuivre les réhabilitatins énergétques des ligements siciaux.
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5.4 Faciliter les parciurs résidentels, à partr de la pilitque d’attributin des ligements siciaux, et
de la pilitque de vente.

➢ Veiller aux respects des irientatins des cinférences intercimmunales du ligement dans les
cimmissiins d’atributin de ligement.

➢ Veiller aux respects des critères de priirités dans les atributins.
➢ Metre en œuvre une pilitque de vente en adéquatin avec la demande, et l’évilutin du

parc sicial sur le territiire.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de PLAI fnancés / nb tital de ligements autirisés par an
– Nimbre de ligements autirisés en reniuvellement urbain / nb tital de ligements autirisés par an
– Nimbre de ligements autirisés en centre biurgs / nb tital de ligements autirisés par an
– Nimbre de ligements réhabilités « thermiques » par an
– Nimbre de ligements réhabilités « seniir » par an
– Nimbre de ligements vendus / nb de ligements autirisés par an

Indicateurs qualitatfs
– Prijets qualitatfs de ligements adaptés.
– Bilan annuel des CIL et des CAL
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Bailleurs  siciaux,  cillectvités,  fnanceurs  (Actin  Ligement,  Caisse  des
dépôts), DDCSPP.
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Axe n°3 JEUNES EN PRÉCARITÉ SOCIALE ORIGINAIRES DE L’ASE
ET/OU SUIVIS PAR UNE STRUCTURE D’INSERTION ET SANS SOUTIEN FAMILIALFiche n°6

Ci
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Selin le SIAO, les jeunes en rupture familiale sint un des publics piur lesquels un accimpagnement
sicial a un impact firt sur la capacité d’accès iu de mainten dans un ligement stable. Les parciurs
les  plus  cimplexes  et  les  miins  fuides,  c’est-à-dire  les  publics  qui  n’arrivent  pas  à  acquérir
l’autinimie  sufsante  piur  iccuper  un  ligement  irdinaire,  sint  ceux  des  jeunes  aéant  eu  un
parciurs à l’Aide Siciale à l’Enfance iu en rupture familiale.

Ce public a un besiin d’accimpagnement cincernant l’apprentssage de la « vie quitdienne » et du
« vivre  ensemble »  (cimment  se  faire  à  manger,  cimment  faire  le  ménage…)  ainsi  que  sur
« l’hégiène »  (recrudescence  de  ce  priblème  en  Haute-Marne  depuis  quelques  années  sans
pissibilité  d’explicatin  par  le  SIAO).  La  recherche  séstématque  de  l’adhésiin  des  jeunes  à
l’accimpagnement pripisé est un préalable indispensable.

Plus  généralement,  cincernant  les  jeunes  en  précarité  budgétaire  et  en  viie  d’insertin
prifessiinnelle, l’ifre d’appartements n’apparant pas adaptée : les ligements T1 ne répindent pas à
la demande, et il existe peu de silutins d’hébergements adaptés à ce public en Haute-Marne, ce qui
est un frein à la mibilité des jeunes (travailleurs en CDD de ciurte durée, stagiaires…) alirs que ce
public recherche des ligements meublés, qu’il puisse quiter rapidement sans gris déménagement.
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6.1 Créer des places en ligement et en hébergement adaptées aux besiins.
➢ Créer iu réhabiliter au minimum 15 ligements et/iu hébergements (5 par arrindissement)

piur  des  publics  jeunes  en  besiin  de  firte  mibilité  géigraphique  et  de  fexibilité  dans
l’emplii (T1 iu studiis meublés).
Privilégier  les  places  en  « Résidence Siciale  Jeune » afn de  ciupler  le  ligement avec  de
l’accimpagnement sicial.

➢ S’appuéer sur les réfexiins engagées au sein des griupes de travail « URIOPSS Champagne-
Ardenne »  piur  les  jeunes  marginalisés  ne  piuvant  rentrer  dans  aucun  des  dispisitfs
actuels : Ligement Ouvert Futur Tiit (LOFT), Chanters éducatfs (circulaire du 29 juin 1999),
Travail Alternatf Paéé À la Jiurnée (TAPAJ) etc.

➢ Sécuriser juridiquement les bailleurs publics dans leurs expérimentatins de cilicatins et de
baux glissants. Utliser les iutls fnanciers adaptés (ASLL, FSL, AVDL, IML, garante VISALE,
etc.)

6.2 Accimpagner sicialement les jeunes en précarité siciale vers et dans le ligement.
➢ Ciirdinner les actins en matère de « binne gestin du ligement » et de « cinsentement à

l’accimpagnement sicial » (garante jeune, écile de la 2e chance, « ciirdinatin jeunes » de
la ville de Chaumint, etc.)
Aviir une vigilance partculière sur les publics sirtant de l’ASE. Vérifer séstématquement leur
accès aux allicatins fnancières de base.

➢ Autimatser au maximum les transmissiins d’infirmatin entre les structures ligement afn
de faviriser le parciurs résidentel de la persinne suivie.
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– Nimbre de ligements créés iu réhabilités.
– Nimbre d’expérimentatins de cilicatins, de baux glissants, etc.

Indicateurs qualitatfs
– Améliiratin des transmissiins d’infirmatin entre les structures ligements.
– Efcacité des actins de tépe « bien gérer sin ligement/sin budget ».
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DDCSPP, écile de la 2e chance, résidence siciale jeune (Chaumint), ville
de Chaumint, structures d’hébergement d’insertin, SIAO (cimmissiin),
Missiin Licales, Pôle Emplii, URIOPSS CA, Actin Ligement
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Département de la Haute-Marne.
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Durée du PDALHPD.
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Axe n°3 PERSONNES RENCONTRANT DES DIFFICULTÉS DE COMPORTEMENT 
OU DE SANTÉ PSYCHIQUE Fiche n°7

Ci
ns
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t

Les persinnes aéant des difcultés liées à des triubles de cimpirtement et/iu de santé mentale
sint le public piur lequel les besiins d’accimpagnement int le plus augmenté ces dix dernières
années. 
Leur accimpagnement (sicial, médici-sicial iu sanitaire) est nécessaire, et a un impact firt sur la
capacité  d’accès  iu  de mainten dans un  ligement stable.  Piurtant,  les  travailleurs  siciaux sint
siuvent démunis et ne peuvent répindre que partellement aux besiins de ces publics. 

Bien que le nimbre de places d’hébergement et de ligement siit une difculté à prendre en cimpte,
ce sint les iutls alternatfs tels que les résidences accueil (RA), les Lits Halte Siin Santé (LHSS)… qui
sint siit absents du dispisitf, siit en nimbre insufsant, laissant cimme seules iptins l’accès au
ligement via les pensiins de famille, iu l’hispitalisatin piur certains cas.

Il existe également un manque de culture cimmune et de ciirdinatin entre les services siciaux et
le secteur hispitalier, avec piur cinséquence des ruptures de siin. De nimbreuses persinnes viient
en efet leur accimpagnement se dégrader suite à un défaut de cimmunicatin et de ciirdinatin.
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7.1 Faire éviluer le dispisitf d’hébergement et de ligement adapté aux persinnes rencintrant des
difcultés de cimpirtement iu de santé psychique.

➢ Augmenter  le  nimbre  de  places  dispinibles,  adaptées  aux  persinnes  rencintrant  des
difcultés de cimpirtement iu de santé pséchique :

– Résidences Accueil (Artcle L.633-1 du cide de la cinstructin et de l’habitatin).
– Lits Halte Siin Santé (Décret n° 2016-12 du 11 janvier 2016).
– Appartements  de  Ciirdinatin  Thérapeutques  (Artcle  D312-154  du  cide  de  l'actin
siciale et des familles).
– Habitat inclusif, etc.

➢ Privilégier  la  cinstructin  de  20  à  50  places  en  Résidence  Accueil  dans  le  nird  du
département,  en  recherchant  ibligatiirement  une  artculatin  firte  avec  les  services
hispitaliers et en s’appuéant sur les pissibilités de fnancement dispinibles (État, cillectvités
territiriales, Actin Ligement, etc.)

7.2 Améliirer la ciirdinatin entre les services siciaux et les services médicaux afn d’éviter les
ruptures de siin, en travaillant sur l’applicatin cincrète de la cinventin signées en 2015 (synergie
entre acteurs et artculatin inter-insttutinnelle).

➢ Firmer un griupe de travail pluridisciplinaire dédié à la rédactin d’une fche de pricédure
sénthétsant les midalités d’interventin des diférents acteurs (siciaux et médicaux) ainsi
que les structures à prévenir selin les situatins.

➢ Inviter un représentant du secteur pséchiatrique lirs des cimmissiins SIAO, chargé de faire le
lien entre le secteur sicial et le secteur médical.

➢ Travailler avec  le piste de « chargé de prijet cimmunicatin » créé par le CHHM afn de
nimmer  un  référent  par  secteur  de  pséchiatrie  (interlicuteurs  privilégiés  avec  le  secteur
sicial).
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de places adaptées créées, nitamment en Résidence Accueil.

– Nimbre de réuniins du griupe de travail chargé de la rédactin de la fche de pricédure.

Indicateurs qualitatfs
– Difusiin de la pricédure aux partenaires.

– Améliiratin du dialigue et des transmissiins d’infirmatins entre le secteur sicial et le secteur
médical.

– Partcipatin du secteur médical aux cimmissiins SIAO.
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ARS,  Cinseil  Départemental,  CCAS/CIAS,  DDT,  bailleurs siciaux,  membres du
Prijet Territirial de Santé Mentale (PTSM).
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Département de la Haute-Marne.

Arrindissement de Saint-Dizier cincernant la cinstructin de Résidences Accueil.
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– Réfexiin sur les pissibilités de fnancements en lien avec les structures pirteuses intéressées :
2019

– Réuniins du griupe de travail : 2019

– Appels à prijet, nitamment piur des places de Résidence Accueil : 2019

– Début de cinstructin : 2020
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Axe n°3
RÉFUGIÉS AYANT LA PROTECTION INTERNATIONALE

Fiche n°8
Ci

ns
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t

Les cinséquences de la crise migratiire int un impact signifcatf en Haute-Marne. La sirte de CADA
des  persinnes aéant  vu  leur  demande d’asile  acceptée,  et  qui  int  dinc vicatin à rester  sur  le
territiire français, demande un suivi très fn : ce public n’a majiritairement pas les bases de la langue,
et sin intégratin au sein de la siciété s’en triuve cimpliquée.

L’accès au ligement n’apparant pas cimme un priblème insurmintable. Les réfugiés rentrent dans le
driit  cimmun  piur  les  allicatins  fnancières  et  l’accès  aux  ligements  siciaux.  L’enjeu  est
l’accimpagnement de ces publics piur une binne intégratin.

L’instructin INTK1721473J du 12 décembre 2017 fxe des  ibjectfs régiinaux de religement des
réfugiés (40 000 piur le Grand Est). Des ibjectfs départementaux int été entérinés dans une nite du
SGARE Grand Est en date du 19 février 2018.
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8.1 Assurer l’accès au ligement des bénéfciaires d’une pritectin internatinale, en priirité vers le
ligement autinime, et vers le ligement d’insertin le cas échéant.

➢ Pripiser  des silutins de ligement autinime adaptés aux besiins  dans  un ibjectf  fnal
d’autinimie et d’intégratin.

➢ Mibilisatin des diférents dispisitfs : 
• de sécurisatin des bailleurs privés et siciaux ;
• d’accimpagnement prévus par le driit cimmun.

➢ Rester vigilant sur  l’atributin des ligements de ce public  dans le  cadre des cimmissiins
d’atributin (CAL) et des Cinférences Intercimmunales du Ligement (CIL), afn de garantr
une binne mixité siciale et l’accès aux services publics.

8.2 Faciliter l’intégratin grâce à un accimpagnement sicial et/iu fnancier adapté à la situatin.
➢ Faciliter la mibilisatin des diférents dispisitfs dispinibles, nitamment fnanciers (FSL, IML

via la sius-licatin et le mandat de gestin, cilicatin, etc.), selin les diagnistcs firmulés
par les travailleurs siciaux et les structures spécialisées.

➢ Metre en œuvre un accimpagnement sicial adapté selin les diagnistcs firmulés par les
travailleurs siciaux et les structures spécialisées.

➢ Pirter une atentin partculière piur la captatin de ligements piur les réfugiés de miins de
25 ans (lien avec la fche n° 5) et les persinnes isilées.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre  de  réfugiés  religés  (parc  public,  parc  privé  à  des  fns  siciales  via  IML,  initatves
citiéennes).

– Nimbre de mesures d’accimpagnement mises en œuvre (siciales et/iu fnancières).

Indicateurs qualitatfs
– Qualité de la transmissiin des infirmatins entre les structures spécialisées et les travailleurs 
siciaux.

– Acceptatin du religement des réfugiés par la pipulatin licale.

– Évaluatin de l’accès au ligement de ces publics à l’aide de questinnaires/d’enquêtes en année 
N+1
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Bailleurs siciaux, bailleurs privés, Cinseil Départemental, structures spécialisées
(CADA, CAO, HUDA, CPH, etc.), CCAS/CIAS, C’Sam, EPCI pirteurs d’une CIL.
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Département de la Haute-Marne.
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- Mise en place d’actins d’accimpagnement : dès la signature du PDALHPD.

- Mise à jiur des ibjectfs de religement et bilan de l’accès au ligement : tius les ans.
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Axe n°3 PUBLICS PRIORITAIRES À UN LOGEMENT SOCIAL
Fiche n°9

Ci
ns
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t

Le PDALHPD détermine les cinditins dans lesquelles les critères de priirité prévus à l’artcle L.441-1
du  cide  de  cinstructin  et  de  l’habitatin  (CCH)  sint  pris  en  cimpte  dans  les  pricédures  de
pisitinnement des candidats et d’atributin des ligements siciaux. 
En  sus  des  ligements  atribués  à  des  persinnes  bénéfciant  d’une  décisiin  favirable  de  la
« cimmissiin DALO » (L.441-2-3 du CCH), les ligements mentinnés dans l’artcle L.441-1 du CCH
sint atribués priiritairement aux catégiries de persinnes suivantes :

a) Personnes en situaton de  andicap […] ;

b) Personnes sortant d’un appartement de coordinaton t érapeutuue […] ;

c) Personnes mal logées ou déiavorisées et personnes rencontrant des diicultés partculières de logement
pour des raisons d’ordre fnancier ou tenant à leurs conditons d’eoistence ou conirontées à un cumul de
diicultés fnancières et de diicultés d’inserton sociale ;

d) Personnes  ébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transiton ;

e) Personnes reprenant une actvité après une période de c ômage de longue durée ;

i) Personnes eoposées à des situatons d’ abitat indigne ;

g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité jeustfant de violences au
sein du couple ou entre les partenaires […] ;

g bis) Personnes victmes de viol ou d’agression seouelle à leur domicile ou à ses abords, lorsuue l’autorité
jeudiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuivie ou condamnée […] ;

 ) Personnes engagées dans le parcours de sorte de la prosttuton et d’inserton sociale et proiessionnelle
[…] ;

i) Personnes victmes de l’une des iniractons de traite des êtres  umains ou de prooénétsme […] ;

je) Personnes ayant à leur c arge un eniant mineur et logées dans des locauo maniiestement sur occupés ou
ne présentant pas le caractère d’un logement décent ;

k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles uui sont  ébergées par des ters ;

l) Personnes menacées d’eopulsion sans relogement. 
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9.1 Déterminer les cinditins dans lesquelles les critères légaux de priirité sint pris en cimpte
dans les pricédures de désignatin des candidats et d’attributin des ligements siciaux.

➢ Défnir  et  partager  les  caractéristques  de  chacune  des  catégiries  des  persinnes  dites
priiritaires avec les Établissements Licatfs Siciaux (ELS) et les EPCI.
Engager la réfexiin sur la rédactin d’un Accird Cadre Départemental (artcle L.441-1-2 du
CCH).

➢ Finaliser l’élabiratin des Cinventins Intercimmunales d’Atributin (CIA) et suivre leur mise
en applicatin en lien avec les EPCI cincernées,  ainsi  que les Cinventins d’Utlité Siciale
(CUS) en lien avec les bailleurs siciaux.

9.2 Améliirer l’artculatin entre les besiins de ligement et l’ifre de cintngents dispinibles.
➢ Cimmuniquer auprès des structures amenées à accimpagner les persinnes priiritaires des

pissibilités d’accès à un ligement sicial.
➢ Actualiser  annuellement  les  cinventins  relatves  aux  midalités  de  gestin  du  cintngent

préfectiral et, si besiin, les artculer avec les cintngents des autres acteurs du territiire.
➢ Piursuivre et unifirmiser la présence du représentant du Préfet en cimmissiin d’atributin

(CAL) afn d’assurer une binne prise en cimpte des demandes priiritaires.
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Indicateurs quanttatfs
– Se repirter aux évaluatins des diférentes Cinférences Intercimmunales du Ligement (CIL) et à
leurs ibservatiires statstques.

Indicateurs qualitatfs
– Rédactin du dicument défnissant les critères de priirité à un ligement sicial, et cimmunicatin
aux diférents partenaires.

– Signature des CIA, des CUS et des avenants aux cinventins « cintngent préfectiral ».

– Efcacité de l’utlisatin du cintngent préfectiral.
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Bailleurs siciaux, Cinseil Départemental, CCAS/CIAS, C’Sam, DDT, EPCI aéant la
cimpétence « ligement ».
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Département de la Haute-Marne.
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el – Premières évaluatins des CIL : janvier 2020.

– Évaluatin de l’accès aux ligements licatfs siciaux piur les persinnes priiritaires : tius les ans
dans le cadre des CIL.

– Réfexiin sur la rédactin d’un ACD : durée du PDALHPD.
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Axe n°3
ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE

Fiche n°10
Ci

ns
ta

t

Le schéma d’accueil et d’hébergement des gens du viéage a été adipté le 20 décembre 2002. Il a fait
l’ibjet d’une révisiin n°1 dint l’axe de travail unique était la sédentarisatin des gens du viéage. Les
actins planifées lirs de cete révisiin n’int pas été mises en œuvre.

Piur  irganiser  et  planifer  de  niuveaux  ibjectfs,  et,  défnir  leurs  irientatins  ipératinnelles,  il
cinvient d’établir un diagnistc précis permetant d’évaluer le nimbre de familles cincernées ainsi
que leur besiin pripre en habitat adapté. Cet axe de travail peut s’intégrer dans la révisiin du schéma
qui diit être faite en 2019, en s’appuéant sur la vilinté des cillectvités de répindre aux besiins des
ménages.
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10.1 Réviser le schéma départemental d’accueil et d’hébergement des gens du viyage.
➢ Initer le ci-pilitage de la révisiin entre État et Cinseil Départemental.
➢ Metre en place la cimmissiin cinsultatve des gens du viéage.
➢ Défnir les midalités de révisiin du schéma, en assiciant les EPCI, qui s’artculera autiur de

deux axes : 
• le bilan des aires d’accueil et de grand passage en place ;
• la sédentarisatin des gens du viéage.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de réuniin de la cimmissiin cinsultatve.
– Révisiin du schéma en s’appuéant sur une étude.
– Défnitin du plan d’actins à metre en œuvre.
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Départemental
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Préfecture,  DDT,  DDCSPP,  Cinseil  Départemental,  EPCI,  cimmissiin
cinsultatve Gens du viéage
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Département de la Haute-Marne.
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2019
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Axe n°4 COORDONNER LES ACTIVITÉS D’ACCUEIL, D’HÉBERGEMENT ET D’INSERTION (AHI) AFIN
D’ASSURER LA CONTINUITÉ DES PARCOURS PRIORITAIREMENT DANS LE LOGEMENTFiche n°11

Ci
ns

ta
t De  nimbreux  ménages  sint  cinfrintés  à  des  difcultés  piur  accéder  iu  se  maintenir  dans  le

ligement. Les publics à prendre en cimpte sint les persinnes en échec sur l’accès à un ligement
autinime. Il  est nécessaire d’aviir une binne cinnaissance des besiins et du prijet de vie piur
évaluer les difcultés rencintrées et le degré d’autinimie des publics suivis.
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11.1  Prévenir  les  situatins  de rupture  dans  le  parciurs  résidentel  des  persinnes  grâce  à  une
meilleure cinnaissance de leurs besiins en accimpagnement sicial.

➢ Faire valider l’ensemble des entrées en ligement/hébergement d’insertin par la cimmissiin
SIAO (réuniins mensuelles).

➢ Évaluer la persinne lirs de sin séjiur en CHRS afn de sécuriser la sirte d’hébergement.
➢ Utliser l’ensemble des iutls à dispisitin (IML, FSL, baux glissants…).

11.2  Cimmuniquer  autiur  du  dispisitf  mis  en  place  piur  une meilleure  prise  en  cimpte des
besiins

➢ Faviriser les partages d’infirmatin dans le cadre du secret prifessiinnel, nitamment sur les
publics étrangers (priblèmes de cimpréhensiin linguistques, changement d’irganisme pilite
à la majirité etc), à l’aide d’iutls partagés.
Ciirdinner des firmatins cimmunes dans un but d’écinimies d’échelle et de mutualisatin
des miéens.

➢ Mieux assicier les structures d’hébergement aux travaux des diférents Prigrammes Licaux de
l’Habitat (PLH) en ciurs d’élabiratin dans le département.
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Indicateurs quanttatfs
– Part des sirtes vers un ligement autinime parmi le tital des sirtes de structures d’hébergement.

– Nimbre de firmatins cimmunes suivies par les agents des structures d’hébergement.

Indicateurs qualitatfs
– Mise en œuvre séstématque de l’évaluatin des persinnes lirs de leur séjiur en CHRS.

– Créatin d’iutls partagés entre structures.

– Invitatin des structures d’hébergement et des bailleurs siciaux aux travaux des PLH.

– Analése des travaux de la cimmissiin SIAO en lien avec l’ibservatiire sicial du SIAO.
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SIAO, Cinseil Départemental, structures d’hébergement, bailleurs siciaux, DDT,
EPCI aéant la cimpétence « PLH ».
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Département de la Haute-Marne.
Territiires intercimmunaux aéant prescrits iu appriuvés un PLH.
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el – Réfexiins sur les besiins : à mener à chaque élabiratin iu révisiin d’un PLH.

– Partages d’infirmatin et missiins de la cimmissiin SIAO : dès la signature du PDALHPD.
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Axe n ° 4
FAIRE ÉVOLUER L’OFFRE D’HÉBERGEMENT

Fiche n°12
Ci
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t

L’adaptatin de l’ifre d’hébergement est plus impirtante que sin dévelippement (travail tépiligie
d’appartements, sur des priduits spécifques, accimpagnement sicial…)

Ce cinstat va dans le sens de la stratégie giuvernementale du « ligement d’abird » : la réhabilitatin
des places existantes diit dinc être privilégiée par rappirt à la créatin de niuvelles places.
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12.1  Adapter/réhabiliter  des  places  d’hébergement  en  tenant  cimpte  des  besiins  des  publics
accueillis.

➢ Faire reminter les prijets aux services de la DDCSPP.
Assicier plus étriitement les bailleurs siciaux dans l’élabiratin de ces prijets. Rester vigilant
sur les cimpétences de chacun et sur les cinditins nécessaires à la réussite de ces prijets.

➢ Réféchir  à  un  firmat  d’hébergement  d’urgence  dans  lequel  les  cimpirtements  déviants
(tixicimanie, alciilisme, etc.)  sint dans un premier temps tilérés,  afn de sirtr certains
publics de l’invisibilité siciale. 

In
di

ca
te

ur
s 

d’
év

al
ua

ti
n

Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de places d’hébergement réhabilitées.

Indicateurs qualitatfs
– Qualité de l’ifre d’hébergement par rappirt à la demande des publics.

– Qualité des prijets d’établissements, nitamment cincernant l’artculatin sicial, médici-sicial et
sanitaire.
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Bailleurs  siciaux,  DDT,  Cinseil  Départemental,  SIAO,  ARS,  membres  de  la
cimmissiin SIAO.
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Pôles urbains de Chaumint, Saint-Dizier et Langres.
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– Remintées de prijets de réhabilitatin : dès la signature du PDALHPD.

– Évaluatin de la qualité de l’ifre d’hébergement : dès la signature du PDALHPD.
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Axe n°5
OBSERVATOIRE SOCIAL DU SIAO

Fiche n°13
Ci

ns
ta

t

Le Service Intégré d’Accueil et d’Orientatin (SIAO) gère la platefirme téléphinique “115” et l’accueil phésique
des persinnes en grande difculté. Ce service réalise une première évaluatin de leur situatin et les iriente
vers les services iu structures cimpétents.

Le SIAO jiue un rôle de service sicial piur le public sans dimicile. Il ifre un accueil sur rendez-vius qui facilite
l’évaluatin des besiins, permet l’ifre d’une aide immédiate (alimentatin, vestaire, aide au transpirt) et une
aide à l’accès aux driits.

Le ligiciel natinal SI-SIAO est très cimplet et est alimenté par les structures d’hébergement en Haute-Marne.
Une  fabilisatin  des  dinnées  est  cependant  nécessaire :  en  efet,  lirsque  les  infirmatins  sint  bien
renseignées, une persinne peut être suivie sur l’ensemble de sin parciurs résidentel et d’accimpagnement
sicial au niveau natinal.

L’ibservatiire envisagé diit être une ressiurce dans le cadre des bilans annuels, mais également piur réaliser
un suivi le plus fn pissible des persinnes, et ce de façin individuelle, en sachant qu’envirin 800 saisines sint
efectuées par an sur le département.
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13.1 Saviir qualifer les prifls (triuble psychiatrique, persinne à la rue, migrant, etc.) afn de pérenniser les
parciurs de siin et les parciurs résidentels dans une ligique du « ligement d’abird ».

➢ S’appuéer sur le ligiciel SI-SIAO afn de réaliser des extractins de statstques par structures, par zine
géigraphique, etc.

➢ Organiser des réuniins de travail afn de rédiger une pricédure de fabilisatin des dinnées (iutls
partagés).

➢ Réaliser des bilans à partr des statstques dispinibles, en lien avec les bilans d’actvités des structures
d’hébergement.

➢ Analéser le plus fnement pissible les statstques du 115.
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Indicateurs quanttatfs
– Nimbre de réuniins du griupe de travail dédié à la mise en place de l’ibservatiire.

– Nimbre de bilans réalisés auprès du Cimité Respinsable du PDALHPD.

Indicateurs qualitatfs
– Pissibilité de cinsulter l’histirique du parciurs d’une persinne via le ligiciel SI-SIAO.
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SIAO, structures d’hébergement.
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Département de la Haute-Marne.
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el – Mise en place de l’ibservatiire : 2019.

– Réuniins du griupe de travail : 3 fiis par an en 2019, 1 fiis par an ensuite.

– Mise en place d’un bilan statstque annuel fable : 2020.
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GLOSSAIRE

ACD : Accirds Cillectfs Départementaux
ADIL : Agence Départementale d’Infirmatin sur le Ligement
AHI : Accueil, Hébergement et Insertin
AHMI : Assiciatin Haut-Marnaise piur les Immigrés
ALT : Allicatin Ligement Tempiraire
Anah : Agence natinale de l’Habitat
API : Allicatin Parent Isilé
APL : Allicatin Persinnalisée au Ligement
ARS : Agence Régiinale de Santé
ASE : Aide Siciale à l’Enfance
ASLL : Accimpagnement Sicial Lié au ligement
ASLO : Assiciatin piur l’Accueil des Sans-LOgis (maintenant Relais 52)
AVDL : Accimpagnement Vers et Dans le Ligement
BOP : Budget Opératinnel de Prigramme
CADA : Centre d’Accueil de Demandeurs d’Asile
CAF : Caisse d’Allicatins Familiales
CAL : Cimmissiin d’Atributin des Ligements
CAO : Centre d’Accueil et d’Orientatin
CCAPEX : Cimmissiin de Ciirdinatin des Actins de Préventin des EXpulsiins
CCAS : Centre Cimmunal d’Actin Siciale
CCAVM : Cimmunauté de Cimmunes d’Auberive Vingeanne Mintsaugeinnais
CCGL : Cimmunauté de Cimmunes du Grand Langres
CCH : Cide de Cinstructin et de l’Habitat
CD : Cinseil Départemental
CDAD : Cinseil Départemental d’Accès au Driit
CDPEL : Charte Départementale de Préventin des Expulsiins Licatves
CFP : Cinciurs de la Firce Publique
CHHM : Centre Hispitalier de la Haute-Marne
CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertin Siciale
CIA : Cinventin Intercimmunale d’Atributin
CIAS : Centre Intercimmunal d’Actin Siciale
CIL : Cinférence Intercimmunale du Ligement
CMP : Centre Médici-Pséchiligique
CNSA : Caisse Natinale de Silidarité piur l’Autinimie
CPH : Centre Privisiire d’Hébergement
CPO : Cintrat Pluriannuel d’Objectfs
CUS : Cinventin d’Utlité Siciale
DALO : Driit Au Ligement Oppisable
DDCSPP : Directin Départementale de la Cihésiin Siciale et de la Pritectin des Pipulatins
DDT : Directin Départementale des Territiires
DREAL : Directin Régiinale de l’Envirinnement, de l’Aménagement et du Ligement
DSD : Directin de la Silidarité Départementale
ELS : Établissements Licatfs Siciaux
EPCI : Établissement Public de Ciipératin Intercimmunale
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FJT : Fiéer de Jeunes Travailleurs
FLJT : Fiéer Langriis des Jeunes Travailleurs
FSL : Finds de Silidarité Ligement
FTDA : France Terre D’Asile
GIP : Griupement d’Intérêt Public
HI : Hébergement d’Insertin
HU : Hébergement d’Urgence
HUDA : Hébergement d’Urgence de Demandeurs d’Asile
IME : Institut Médici-Educatf
IML : InterMédiatin Licatve
LHI : Lute cintre l’Habitat Indigne
LHSS : Lits Halte Siin Santé
LLS : Ligement Licatf Sicial
LOFT : Ligement Ouvert Futur Tiit
MASP : Mesure d’Accimpagnement Sicial Persinnalisé
MDPH : Maisin Départementale des Persinnes Handicapées
MSA : Mutualité Siciale Agricile
OFII : Ofce Français de l’Immigratin et de l’Intégratin
OLS : Organismes de Ligement Sicial
OPH : Organisme Public de l’Habitat
OQTF : Obligatin de Quiter le Territiire Français
PDAHI : Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertin
PDALHPD : Plan Départemental d’Actin piur le Ligement et l’Hébergement des Persinnes 
Défavirisées
PDALPD : Plan Départemental d’Actin piur le Ligement des Persinnes Défavirisées
PDLHI : Pôle Départemental de Lute cintre l’Habitat Indigne
PHILL : Parciurs Hébergement Insertin Ligement Langriis
PIG : Prigramme d’Intérêt Général
PLAI : Prêt Licatf Aidé d’Intégratin
PLH : Prigramme Lical d’Habitat
PLUIH : Plan Lical d’Urbanisme Intercimmunal Habitat
PO : Pripriétaires Occupants
PTSM : Prijet Territirial de Santé Mentale
RA : Résidence Accueil
RAC : Relais d’Accueil Chaumintais (maintenant Relais 52)
RHVS : Résidences Hôtelières à Vicatin Siciale
ROL : Relevé d’Observatin des Ligements
SACICAP : Siciété Aninéme Ciipératve d’Intérêt Cillectf d’Accessiin à la Pripriété
SAMU : Service d’Aide Médicale Urgente
SGARE : Secrétariat Général des Afaires Régiinales et Euripéennes
SI-SIAO : Séstème d’Infirmatin du SIAO
SIAO : Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientatin
TAPAJ : Travail Alternatf Paéé A la Jiurnée
UDAF : Uniin Départementale des Assiciatins Familiales
UNPI : Uniin Natinale de la Pripriété Immibilière
URIOPSS : Uniin Régiinale Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Siciaux
VISALE : VISA piur le Ligement et l’Emplii (dispisitf Actin Ligement) 
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ANNEXES

1) Arrêté n° 201 cinsttuant le Cimité Respinsable du PDALHPD 2019-2024
2) Arrêté n° 136 du 02 ictibre 2019 appriuvant le PDALHPD 2019-2024
3) Bilan du précédent PDALPD et du PDAHI (2011-2015)
4) Diagnistc 360°
5) Règlement Intérieur du FSL 
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	1. Construire plus, mieux et moins cher
	Simplifier les procédures d’aménagement et l’urbanisme
	Créer un nouveau contrat intégrateur unique : l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT)
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